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SOLLICITATION DE COMMENTAIRES 
 

MODIFICATION À LA RÈGLE A-1A  
CRITÈRES RELATIFS À LA RELATION MANDANT/MANDATAIRE 

 
 
Le 30 juillet 2012, le conseil d’administration de la Corporation canadienne de compensation de produits 
dérivés (CDCC) a approuvé une modification à l’article A-1A01 des règles de la CDCC. La modification 
proposée consiste à remplacer l’exigence que le mandataire soit un membre compensateur de la CDCC 
par l’exigence que le mandataire soit participant en règle du dépositaire officiel de titres. 
 
Veuillez trouver ci-joint un document d’analyse de même que la modification proposée. 
 
 
Processus d’établissement de règles 
 
La CDCC est reconnue à titre d’organisme d’autoréglementation (OAR) par l’Autorité des marchés 
financiers (l’Autorité) et à ce titre, exerce des activités de chambre de compensation et d’OAR au Québec. 
 
Le Conseil d’administration de la CDCC a le pouvoir d’adopter ou de modifier les règles et le manuel des 
opérations de la CDCC. Ces modifications sont présentées à l’Autorité conformément au processus 
d’autocertification. 
 
Les commentaires relatifs aux modifications proposées doivent nous être présentés dans les 30 jours 
suivant la date de publication du présent avis. Prière de soumettre ces commentaires à: 
 

Pauline Ascoli 
Secrétaire adjoint 
Corporation canadienne de compensation de produits dérivés 
Tour de la Bourse 
C.P. 61, 800 square Victoria 
Montréal (Québec) H4Z 1A9 
Courriel : legal@m-x.ca 
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Ces commentaires devront également être transmis à l’Autorité à l’attention de : 
 

Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire 
Autorité des marchés financiers 
Tour de la Bourse, C.P. 246 
800, square Victoria, 22e étage 
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 
Courriel : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

 

Pour toutes questions ou informations, les membres compensateurs peuvent communiquer avec le service 
aux membres de la CDCC.   

 
 
 
 
 
 
Glenn Goucher 
Président et chef de la compensation 

mailto:consultation-en-cours@lautorite.qc.ca


Critères relatifs à la relation mandant/mandataire 

MODIFICATION AUX RÈGLES DE LA CDCC 

 

A. Aperçu 

La CDCC permet à un membre compensateur d’utiliser les services d’un mandataire afin de respecter ses 
obligations en matière de mise en gage et de règlement auprès du dépositaire officiel de titres, mais la 
disposition actuelle exige que le mandataire soit lui-même un membre compensateur de la CDCC, 
exigence que la CDCC propose de remplacer en exigeant plutôt un participant en règle du dépositaire 
officiel de titres, en conformité avec ce que d’autres agences de compensation exigent pour ce type de 
relation mandat/mandataire. 

B. Analyse 

Nature et objet des changements proposés : 

L’article A-1A01 des règles de la CDCC énonce qu’un membre compensateur qui n’est pas un participant 
en règle de CDS peut conclure une convention de mandat avec un autre membre compensateur de la 
Société pour qu’il agisse comme son mandataire aux fins de remplir ses obligations. 

Afin de faciliter l’adhésion directe sans exiger qu’un nouveau membre compensateur éventuel change de 
chambre de compensation, la CDCC propose de modifier l’article A-1A01 pour retirer l’exigence que le 
mandataire soit un membre compensateur de la CDCC. 

Description et analyse des incidences : 

Le changement proposé permettrait à un nouveau membre compensateur éventuel qui est par ailleurs 
admissible de devenir un membre compensateur sans changer la convention de mandat de règlement qu’il 
détient actuellement avec une chambre de compensation qui n’est pas un membre compensateur de la 
CDCC, tant qu’elle est un participant en règle de CDS et qu’elle respecte certaines exigences énoncées 
dans une convention de mandat. 

Le changement apporté au dernier aliéna de l’article A-1A01 est de supprimer le renvoi à « un autre 
membre compensateur » et de le remplacer par un renvoi à « un participant en règle de CDS, qui respecte 
certaines exigences établies par la Société ». Le renvoi à l’alinéa e) de l’article A-1A01 est également 
supprimé puisqu’il n’est pas clair que les unités d’équivalent en dioxyde de carbone (CO2e) seraient 
réglées par l’entremise de CDS. 

Processus de rédaction : 

Le processus de rédaction a été mené en raison du besoin de se conformer aux autres contreparties 
centrales actives dans ce secteur du marché. 

Aucune solution de rechange n’a été envisagée. 



Incidence sur les systèmes technologiques : 

Les changements proposés ne devraient pas avoir d’incidence sur les systèmes technologiques de la 
CDCC, des membres compensateurs ou d’autres participants au marché. 

Analyse comparative : 

Les changements proposés s’harmonisent avec les opérations d’autres contreparties centrales mondiales 
qui sont actives sur les marchés de la mise en pension, par exemple LCH Clearnet SA, à la section 2.2.3 
de ses règles, laquelle est reproduite ci-dessous à des fins de consultation : 

Section 2.2.3 Obligations contractuelles avec les tiers 

A. Relations avec les Participants de Règlement et les Participants de Livraison 

A1. Dispositions communes 

Article 2.2.3.1 
Tout Adhérent Compensateur qui souhaite utiliser les services d’un Participant de 
Règlement et/ou d’un Participant de Livraison doit certifier que le (les) contrat(s) aux 
termes duquel (desquels) le Participant de Règlement et/ou le Participant de Livraison 
accepte, selon le cas, de payer toutes les sommes dues ou de livrer les Valeurs Mobilières à 
LCH.Clearnet SA en lieu et place de l’Adhérent Compensateur, est (sont) conforme(s) aux 
exigences de LCH.Clearnet SA. 

Ces exigences minimales font l’objet d’une déclaration de conformité dont le modèle est 
annexé au dossier d’adhésion ou de demande d’extension. Cette déclaration de conformité 
est dûment complétée par l’Adhérent Compensateur et doit être envoyée à LCH.Clearnet SA. 

Toute modification substantielle des informations contenues dans la déclaration de 
conformité doit être notifiée à LCH.Clearnet SA avant son entrée en vigueur. Nonobstant ce 
qui précède, ledit contrat ne dégage pas l’Adhérent Compensateur de ses obligations au titre 
de la Réglementation de la Compensation. 

A3. Dispositions relatives aux Participants de Livraison 

Article 2.2.3.5 
Les Adhérents Compensateurs doivent s’assurer qu’ils sont en mesure : 

- de procéder au dénouement de toutes leurs Transactions, quelle que soit la devise dans 
laquelle ce règlement doit avoir lieu, tel que décrit dans une instruction; 

- et, si nécessaire, de fournir des Valeurs Mobilières au titre de Collatéral. 

À cet effet, chaque Adhérent Compensateur doit avoir signé les accords juridiques 
appropriés avec les Dépositaires Centraux d’Instruments Financiers de Référence ou les 
systèmes de règlement et de livraison d’Instruments Financiers concernés, tels que cités 
dans une instruction. 



Article 2.2.3.6 
Lorsque les obligations mentionnées dans l’Article 2.2.3.5 relatif au règlement et à la 
livraison de Valeurs Mobilières au titre du Collatéral sont exécutées indirectement par 
l’intermédiaire d’un Participant de Livraison, l’Adhérent Compensateur doit signer un 
contrat avec le Participant de Livraison. 

http://www.lchclearnet.com/images/regles%20de%20la%20compensation%20publi%C3%A9es%20le%2
012%20juillet%202012_tcm6-44082.pdf 

C. Intérêt public 

La présente modification aux règles de la CDCC ne va pas à l’encontre de l’intérêt public. 

D. Processus 

La modification proposée est soumise à des fins d’approbation par le conseil de la CDCC. Dès que 
l’approbation aura été obtenue, la modification proposée, y compris la présente analyse, sera transmise à 
l’Autorité des marchés financiers conformément au processus d’autocertification et à la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario à titre d’information. La modification proposée et l’analyse seront 
également soumises à des fins d’approbation à la Banque du Canada conformément à l’accord de 
surveillance réglementaire.  

E. Documents joints 

● Article A-1A01 modifié des règles de la CDCC 

 

 



RÈGLE A-1A   ADHÉSION À LA SOCIÉTÉ 

Article A-1A01 – Admissibilité aux fins d'adhésion 

a) Pour présenter une demande d’adhésion, un candidat doit être : 

i) un membre ou un participant agréé en règle auprès d’une bourse reconnue dans 
une province canadienne; ou 

 ii) une banque ou une banque étrangère autorisée assujettie à la Loi sur les banques 
(Canada), telle qu’elle est modifiée de temps à autre. 

b) Un membre compensateur qui entend soumettre des options ou des contrats à terme sur 
actions pour compensation par la Société doit être un participant en règle de CDS. 

c) Un membre compensateur qui entend soumettre des options sur obligations et (ou) des 
contrats à terme d'obligations pour compensation par la Société doit être un participant en 
règle de CDS. 

d) Un membre compensateur qui entend soumettre des opérations IMHC réglées 
physiquement pour compensation par la Société doit s’assurer que son client ou lui-même 
est en règle et le demeure en tout temps vis-à-vis des centres d’échange ou des agents de 
livraison appropriés. De plus, lorsque cela est nécessaire, le membre compensateur ou 
son client devra s’assurer d’avoir accès à un système pour le transport physique du bien 
sous-jacent aux centres d’échange et/ou agents de livraison appropriés. 

e) Un membre compensateur qui entend soumettre des contrats à terme sur unités 
d’équivalent en dioxyde de carbone (CO2e) réglés physiquement pour compensation par 
la Société doit s’assurer qu’il et/ou son client est et demeure en tout temps en règle auprès 
du Registre, tel que ce terme est défini à l’article A-102 des règles. 

f) Un membre compensateur qui entend soumettre des opérations sur titres à revenu fixe 
pour compensation par la Société doit être un participant en règle de CDS. 

La Société peut, à son seul gré, renoncer aux exigences énoncées en b), c), d), e) ou f) si le 
membre compensateur conclut une convention de mandat avec un participant en règle de CDS, 
qui respecte certaines exigences établies par la Sociétéautre membre compensateur, convention 
dont la forme et le contenu sont jugés satisfaisants par la Société, aux termes de laquelle cette 
entitécet autre membre compensateur convient d'agir à titre de mandataire du premier membre 
compensateur aux fins de remplir les obligations de celui-ci envers la Société conformément aux 
dispositions des présentes règles et de la demande d'adhésion. 

Article A-1A02 Critères d'adhésion 

Chaque candidat qui souhaite devenir un membre compensateur doit satisfaire aux critères qui 
peuvent être adoptés par le Conseil à l'occasion, dont les critères suivants : 

a) le candidat doit satisfaire aux exigences initiales en matière de capital en vigueur à ce 
moment-là, applicables à un membre compensateur, telles que prévues à l’article A-301; 



b) le candidat doit exercer ou projeter d'exercer des activités de compensation d'options, de 
contrats à terme visés par des opérations boursières ou de compensation d’opérations sur 
titres à revenu fixe ou d’autres opérations IMHC par l'intermédiaire de la Société; 

c) le candidat doit démontrer à la Société que ses installations d'exploitation et son 
personnel sont adéquats et que les membres de son personnel sont en nombre suffisant et 
ont la compétence nécessaire pour la transaction rapide et ordonnée des affaires avec la 
Société et d'autres membres compensateurs, et pour la conformité aux exigences prévues 
par les présentes règles; 

d) le candidat a effectué, auprès de la Société, le dépôt de base dans le fonds de 
compensation selon le montant et dans les délais prescrits par les règles et il a signé et fait 
parvenir à la Société une convention en la forme prescrite par le Conseil. 

Article A-1A03 Procédure d'admission 

Les demandes d'adhésion doivent se conformer aux conditions que le Conseil peut imposer à 
l'occasion quant à la forme et au contenu. Les dirigeants de la Société étudient les demandes 
d'adhésion et en recommandent au Conseil l'approbation ou le refus. La Société peut examiner les 
livres et registres de tout candidat, en extraire les pièces justificatives qu'elle juge pertinentes, ou 
prendre les dispositions et les moyens voulus pour vérifier l'exactitude des faits portant sur 
l'admissibilité du candidat, mais elle n'est pas tenue de le faire. Si les dirigeants de la Société 
proposent de recommander au Conseil de refuser un candidat, ils doivent d'abord informer le 
candidat de leur décision et des raisons qui l'ont motivée et donner à ce dernier l'occasion de se 
faire entendre et de présenter tout élément de preuve pour son propre compte. 

Si le candidat omet de présenter une demande d'audition ou si, après l'avoir entendu, les 
dirigeants de la Société maintiennent leur recommandation de refuser le candidat, ces derniers 
doivent faire part de leur recommandation par écrit au Conseil, établissant les motifs de leur 
décision; copie de la recommandation en question doit être remise au candidat sur demande. 

Le Conseil doit réexaminer de façon indépendante toute recommandation qui lui est soumise par 
les dirigeants de la Société et, si le candidat en fait la demande, lui donner une nouvelle occasion 
de se faire entendre et de présenter des élément de preuve. Si le Conseil rejette la demande 
d'adhésion du candidat, il doit faire parvenir au candidat un avis écrit de sa décision et des raisons 
qui l'ont motivée. 

Un candidat a le droit de présenter tout élément de preuve qu'il estime susceptible d'appuyer sa 
demande. 

Aucune disposition des présentes ne doit être interprétée comme portant atteinte ou tentant de 
porter atteinte au droit d'appel, prévu par les lois applicables, d'un candidat dont la demande 
d'adhésion a été rejetée. 

Article A-1A04 membres compensateurs non conformes 

1) Un membre compensateur qui est ou qui devient insolvable ou incapable de s’acquitter de 
ses obligations doit immédiatement aviser par téléphone la Société de sa situation. Cet avis doit 
être confirmé par le membre compensateur au moyen d’un avis écrit à la Société, transmis par 
télécopieur au plus tard le jour ouvrable suivant. 



2) Un membre compensateur qui, à l’appréciation de la Société ou selon un avis donné à la 
Société conformément au paragraphe 1) est ou devient insolvable ou incapable de s’acquitter de 
ses obligations, devient un membre compensateur non conforme. 

3) Sans limiter la portée de la présente règle, l’un ou l’autre des cas suivants, actuels ou 
prévus par la Société, constitue un motif raisonnable pour la Société de décider, à son 
appréciation qu’un de ses membres compensateurs est un membre compensateur non conforme : 

a) le non respect d’un délai, des conditions d’admissibilité, des critères ou d’autres 
conditions se rapportant à la demande d’adhésion ou toute autre infraction aux 
présentes règles; 

b) le non respect d’une règle d’une bourse, d’un dépositaire officiel de titres, d’un 
organisme d’autoréglementation ou de réglementation compétent, ou d’une autre 
bourse ou d’un autre organisme de compensation reconnu, désigné ou étranger; 

c) le refus d’une demande d’adhésion, le non respect des modalités d’adhésion ou 
d’une entente contractuelle ou la suspension, le retrait du statut de membre ou 
l’expulsion à titre de membre d’une bourse, d’un dépositaire officiel de titres, 
d’un organisme d’autoréglementation applicable, d’un centre d’échange et/ou 
d’un agent de livraison, du Registre, d’un centre transactionnel reconnu ou d’une 
autre bourse ou d’un autre organisme de compensation reconnu, désigné ou 
étranger; 

d) le refus d'un permis, le non respect des modalités d'un permis ou le retrait ou la 
suspension de ce permis par un organisme de réglementation; 

e) une poursuite envisagée, éventuelle ou actuelle par un organisme de 
réglementation, un tribunal ou un organisme administratif contre le membre 
compensateur ou à l'égard de celui-ci aux termes des dispositions ou de 
l'application d'une loi ou d'un règlement; 

f) l'inexécution d'un paiement, d'un dépôt, d’une livraison ou l’acceptation d'une 
livraison exigé ou devant être effectué dans le cadre de la demande d'adhésion ou 
des présentes règles; 

g) la présentation, réalisation ou approbation d'une ordonnance, d'un arrangement, 
d'une proposition, d'une saisie ou d'une mesure d'exécution dans un territoire par 
ou devant un tribunal compétent relativement à la faillite, à l'insolvabilité, à la 
liquidation du membre compensateur ou à la nomination d'un administrateur 
successoral, d'un séquestre-gérant, d'un fiduciaire ou d'une personne ayant des 
pouvoirs semblables à l'égard du membre compensateur; 

h) la décision par la Société pour des motifs raisonnables que le membre 
compensateur est dans une situation financière ou d'exploitation telle que le 
maintien de son statut de membre compensateur en règle pourrait porter atteinte 
aux intérêts de la Société ou d'autres membres compensateurs; 

i) l’une des conditions établies aux alinéas (a) à (h) s’applique à une entité du 
même groupe qu’un membre compensateur, ayant, suivant l’appréciation 



raisonnable de la Société, une incidence importante sur la situation financière du 
membre compensateur; ou 

j) toute autre situation qui, selon le Conseil ou, si les délais ne permettent pas au 
Conseil de prendre des mesures, la Société, à sa discrétion exclusive, constitue un 
motif raisonnable lui permettant de prendre une telle décision. 

4) Si un membre compensateur est en retard de paiement à l’heure de règlement, la Société 
imposera des amendes et pourra considérer le membre compensateur comme membre 
compensateur non conforme, conformément aux dispositions de la section 7 du manuel des 
opérations. De plus, le Conseil pourra prendre les mesures disciplinaires prévues à la règle A-5 
à l’endroit du membre compensateur non conforme. 

5) À moins qu'elle n'ait été avisée conformément au paragraphe 1), la Société doit aviser le 
membre compensateur, par écrit ou par téléphone, lorsque celui-ci est devenu un membre 
compensateur non conforme. La Société peut aussi, à sa seule discrétion, en aviser le Conseil, 
tous les membres compensateurs, les bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou de 
réglementation applicable du membre compensateur non conforme, l'organisme de 
réglementation de la Société et les autres entités que la Société peut juger approprié d’informer. 

6) La Société peut rétablir le statut d’un membre compensateur non conforme à celui de 
membre compensateur en règle si le membre compensateur règle, à la satisfaction de la Société, 
la ou les questions qui ont mené au statut de membre compensateur non conforme. 

Article A-1A05   Suspension 

1) Le Conseil peut suspendre un membre compensateur non conforme si elle juge que la 
suspension peut protéger l'intégrité du marché. 

2) Dans le cas d'une telle suspension, la Société cesse d'agir au nom du membre 
compensateur non conforme qui a été suspendu. 

3) La suspension peut être totale ou viser une fonction relativement à un titre ou à une 
catégorie de titres en particulier, à une opération ou une série d'opérations précises ou à des 
titres ou à des opérations en général. La suspension peut être limitée à un endroit ou à un bureau 
en particulier du membre compensateur non conforme. 

4) Le Conseil peut lever la suspension du membre compensateur non conforme si la Société, 
à sa seule appréciation, juge que le membre compensateur non conforme a remédié à la situation 
à l'origine de sa suspension par la Société d'une manière telle qu'il est peu probable que cette 
situation se reproduise. 

5) Le membre compensateur non conforme qui est suspendu demeure responsable envers la 
Société, de toutes les obligations et de tous les frais et débours, notamment les marges, dont les 
appels de marge qui surviennent avant ou après la suspension, et des autres exigences qui 
découlent de ses positions ou qui y ont trait, et apporte à la Société son entière collaboration 
quant à toutes les questions qui découlent du règlement de ces positions ou de leur négociation 
ou qui y ont trait. 



Article A-1A06   Avis de suspension à l'intention des membres compensateurs 

Si un membre compensateur non conforme est suspendu, la Société doit en aviser tous les 
membres compensateurs, les bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou l'organisme 
de réglementation applicable du membre compensateur non conforme suspendu, l'organisme de 
réglementation de la Société et les autres entités que la Société peut juger appropriées. Cet avis 
doit indiquer, en termes généraux, comment les opérations boursières en cours, les positions en 
cours, les avis de levée ou les avis livraison déposés, les positions levées, les positions assignées 
et autres affaires en cours seront touchés, quelles mesures doivent être prises à leur égard et le 
droit du membre compensateur non conforme suspendu d'en appeler de cette suspension devant le 
Conseil. 

Article A-1A07 Appel de la suspension 

Un membre compensateur non conforme qui est suspendu conformément à l'article A-1A05 
recevra de la Société un rapport écrit énonçant les motifs de la suspension et aura le droit 
d'interjeter appel de la suspension dans les dix jours ouvrables de la date d’entrée en vigueur de 
celle-ci. 

Lorsqu'un membre compensateur non conforme suspendu interjette appel de sa suspension, le 
Conseil doit lui donner l'occasion de se faire entendre le plus rapidement possible et, dans tous les 
cas, au plus tard dans les 14 jours qui suivent le dépôt de l'avis d'appel. 

L'appelant doit être avisé du jour, de l'heure et du lieu de l'audition de l'appel au moins trois jours 
ouvrables avant la date fixée. Au moment de l'audition, l'appelant doit avoir l'occasion de se faire 
entendre et de déposer des preuves pour son propre compte et il peut, s'il le désire, être représenté 
par un avocat. Aussitôt que possible après l'audition, le Conseil doit, par le vote majoritaire de ses 
membres, confirmer ou infirmer la suspension et demander au secrétaire de la Société d'aviser par 
écrit l'appelant de la décision qui a été rendue; si la suspension est maintenue, l'appelant doit 
recevoir, par écrit, les motifs de la décision. 

L'interjection d'un appel de la suspension n'invalide pas ni ne reporte d'aucune façon les effets de 
la suspension portée en appel. L'annulation de la suspension n'invalide pas les mesures prises par 
la Société avant l'annulation ni ne porte atteinte aux droits conférés à une personne par suite de 
ces mesures. 

Le présent article n'a pas pour effet de porter atteinte ou de tenter de porter atteinte au droit d'un 
membre compensateur dont la suspension a été confirmée par le Conseil de se prévaloir du droit 
d'appel qui lui est dévolu par le droit applicable. 

Article A-1A08 Retrait du statut de membre compensateur 

1) Le Conseil décide, lors de sa réunion qui suit le mois civil au cours duquel le membre 
compensateur non conforme est suspendu, ou, si un appel est entendu conformément à 
l'article A-1A07, lors de sa réunion qui suit le mois civil au cours duquel le Conseil a confirmé 
la suspension, de lever la suspension ou de retirer au membre compensateur non conforme 
suspendu son statut de membre compensateur. 

2) Le membre compensateur non conforme doit avoir l'occasion de se faire entendre par le 
Conseil avant que son statut de membre compensateur lui soit retiré. 



3) La Société doit, quinze jours ouvrables avant la tenue de la réunion du Conseil au cours 
de laquelle le retrait du statut de membre compensateur d'un membre compensateur non 
conforme suspendu doit être examiné, lui donner un avis écrit de la tenue de la réunion et un 
résumé des motifs du retrait proposé. 

4) Un comité du Conseil ne peut exercer les pouvoirs du Conseil prévus par la présente 
règle, et le Conseil et le membre compensateur non conforme suspendu peuvent convenir, d'un 
commun accord, d'un changement apporté à cet avis et à la date de la réunion. 

5) Le membre compensateur non conforme suspendu cesse d'être un membre compensateur 
à compter de la date et de l'heure indiquées dans la décision écrite du Conseil. 

6) La Société doit aviser les organismes de réglementation dont elle relève si une réunion du 
Conseil est convoquée en vue d'autoriser le retrait du statut de membre compensateur à un 
membre compensateur non conforme suspendu.  

7)  La Société doit informer rapidement les autres membres compensateurs, les bourses ainsi 
que l'organisme d'autoréglementation ou l'organisme de réglementation applicable du membre 
compensateur non conforme suspendu, l'organisme de réglementation de la Société et les autres 
entités que la Société peut juger appropriées, que le Conseil a retiré le statut de membre 
compensateur à ce membre compensateur non conforme suspendu, en leur indiquant la date de 
prise d'effet du retrait. 

Article A-1A09 Retrait volontaire 

1) Un membre compensateur, y compris un membre compensateur non conforme (suspendu 
ou non), peut, en tout temps, aviser par écrit la Société qu'il a décidé de ne plus être membre 
compensateur et il cessera d'être membre compensateur trente jours après la communication de 
cet avis. 

2) La Société doit informer rapidement le Conseil, les autres membres compensateurs, les 
bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou l'organisme de réglementation applicable 
du membre compensateur non conforme suspendu, l'organisme de réglementation de la Société 
et les autres entités que la Société peut juger appropriées, qu'elle a reçu de ce membre 
compensateur un avis de retrait de son statut de membre compensateur, en leur indiquant la date 
de prise d'effet du retrait. 

Article A-1A10 Transfert/maintien des obligations 

1) Un membre compensateur ne peut attribuer ni transférer des droits ou obligations aux 
termes d’une opération confirmée en son nom, sauf disposition contraire expresse prévue dans 
les présentes règles ou avec le consentement préalable de la Société, à sa discrétion exclusive. 

2) Les responsabilités et obligations d'un membre compensateur envers la Société et d'autres 
membres compensateurs de celle-ci, et de la Société et d'autres membres compensateurs de 
celle-ci envers le membre compensateur, qui découlent de son statut de membre compensateur, 
continuent d'avoir effet malgré la suspension ou le retrait de son statut de membre 
compensateur, comme si celui-ci était encore membre compensateur. 



3) Aucune disposition des présentes ne doit être interprétée comme portant atteinte ou 
tentant de porter atteinte au droit d'appel, prévu par les lois applicables, d'un membre 
compensateur non conforme qui a été suspendu ou qui s'est fait retirer son statut de membre 
compensateur. 

Article A-1A11 Rétablissement du statut de membre compensateur 

1) Un membre compensateur non conforme qui s'est retiré comme membre compensateur ou 
qui s'est fait retirer son statut de membre compensateur peut en tout temps demander au Conseil 
de rétablir son statut de membre compensateur à condition, s'il est admissible à titre de membre 
compensateur à ce moment-là, de présenter une nouvelle demande d'adhésion, de payer les 
droits d'adhésion ou de rétablissement fixés par le Conseil, de satisfaire aux normes et aux 
critères d'adhésion, de faire la preuve, à la satisfaction du Conseil, qu'il s'est acquitté de ses 
obligations et de ses dettes envers la Société et les autres membres compensateurs, et de voir sa 
demande d'adhésion acceptée par le Conseil. 

2) Le Conseil peut, à sa seule appréciation et selon les modalités établies par le Conseil, 
approuver ou rejeter la nouvelle demande d'adhésion présentée par un membre compensateur 
qui s'est retiré à ce titre ou dont le statut de membre compensateur a été retiré. Un comité du 
Conseil ne peut exercer les pouvoirs du Conseil prévus par la présente règle. 
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	Règle A-1A - Changement au critère Agent.pdf
	a) Pour présenter une demande d’adhésion, un candidat doit être :
	b) Un membre compensateur qui entend soumettre des options ou des contrats à terme sur actions pour compensation par la Société doit être un participant en règle de CDS.
	c) Un membre compensateur qui entend soumettre des options sur obligations et (ou) des contrats à terme d'obligations pour compensation par la Société doit être un participant en règle de CDS.
	f) Un membre compensateur qui entend soumettre des opérations sur titres à revenu fixe pour compensation par la Société doit être un participant en règle de CDS.
	La Société peut, à son seul gré, renoncer aux exigences énoncées en b), c), d), e) ou f) si le membre compensateur conclut une convention de mandat avec un participant en règle de CDS, qui respecte certaines exigences établies par la Sociétéautre membre compensateur, convention dont la forme et le contenu sont jugés satisfaisants par la Société, aux termes de laquelle cette entitécet autre membre compensateur convient d'agir à titre de mandataire du premier membre compensateur aux fins de remplir les obligations de celui-ci envers la Société conformément aux dispositions des présentes règles et de la demande d'adhésion.
	a) le candidat doit satisfaire aux exigences initiales en matière de capital en vigueur à ce moment-là, applicables à un membre compensateur, telles que prévues à l’article A-301;
	b) le candidat doit exercer ou projeter d'exercer des activités de compensation d'options, de contrats à terme visés par des opérations boursières ou de compensation d’opérations sur titres à revenu fixe ou d’autres opérations IMHC par l'intermédiaire de la Société;
	c) le candidat doit démontrer à la Société que ses installations d'exploitation et son personnel sont adéquats et que les membres de son personnel sont en nombre suffisant et ont la compétence nécessaire pour la transaction rapide et ordonnée des affaires avec la Société et d'autres membres compensateurs, et pour la conformité aux exigences prévues par les présentes règles;
	d) le candidat a effectué, auprès de la Société, le dépôt de base dans le fonds de compensation selon le montant et dans les délais prescrits par les règles et il a signé et fait parvenir à la Société une convention en la forme prescrite par le Conseil.

	1) Un membre compensateur qui est ou qui devient insolvable ou incapable de s’acquitter de ses obligations doit immédiatement aviser par téléphone la Société de sa situation. Cet avis doit être confirmé par le membre compensateur au moyen d’un avis écrit à la Société, transmis par télécopieur au plus tard le jour ouvrable suivant.
	2) Un membre compensateur qui, à l’appréciation de la Société ou selon un avis donné à la Société conformément au paragraphe 1) est ou devient insolvable ou incapable de s’acquitter de ses obligations, devient un membre compensateur non conforme.
	3) Sans limiter la portée de la présente règle, l’un ou l’autre des cas suivants, actuels ou prévus par la Société, constitue un motif raisonnable pour la Société de décider, à son appréciation qu’un de ses membres compensateurs est un membre compensateur non conforme :
	a) le non respect d’un délai, des conditions d’admissibilité, des critères ou d’autres conditions se rapportant à la demande d’adhésion ou toute autre infraction aux présentes règles;
	b) le non respect d’une règle d’une bourse, d’un dépositaire officiel de titres, d’un organisme d’autoréglementation ou de réglementation compétent, ou d’une autre bourse ou d’un autre organisme de compensation reconnu, désigné ou étranger;
	c) le refus d’une demande d’adhésion, le non respect des modalités d’adhésion ou d’une entente contractuelle ou la suspension, le retrait du statut de membre ou l’expulsion à titre de membre d’une bourse, d’un dépositaire officiel de titres, d’un organisme d’autoréglementation applicable, d’un centre d’échange et/ou d’un agent de livraison, du Registre, d’un centre transactionnel reconnu ou d’une autre bourse ou d’un autre organisme de compensation reconnu, désigné ou étranger;
	d) le refus d'un permis, le non respect des modalités d'un permis ou le retrait ou la suspension de ce permis par un organisme de réglementation;
	e) une poursuite envisagée, éventuelle ou actuelle par un organisme de réglementation, un tribunal ou un organisme administratif contre le membre compensateur ou à l'égard de celui-ci aux termes des dispositions ou de l'application d'une loi ou d'un règlement;
	f) l'inexécution d'un paiement, d'un dépôt, d’une livraison ou l’acceptation d'une livraison exigé ou devant être effectué dans le cadre de la demande d'adhésion ou des présentes règles;
	g) la présentation, réalisation ou approbation d'une ordonnance, d'un arrangement, d'une proposition, d'une saisie ou d'une mesure d'exécution dans un territoire par ou devant un tribunal compétent relativement à la faillite, à l'insolvabilité, à la liquidation du membre compensateur ou à la nomination d'un administrateur successoral, d'un séquestre-gérant, d'un fiduciaire ou d'une personne ayant des pouvoirs semblables à l'égard du membre compensateur;
	h) la décision par la Société pour des motifs raisonnables que le membre compensateur est dans une situation financière ou d'exploitation telle que le maintien de son statut de membre compensateur en règle pourrait porter atteinte aux intérêts de la Société ou d'autres membres compensateurs;
	i) l’une des conditions établies aux alinéas (a) à (h) s’applique à une entité du même groupe qu’un membre compensateur, ayant, suivant l’appréciation raisonnable de la Société, une incidence importante sur la situation financière du membre compensateur; ou
	j) toute autre situation qui, selon le Conseil ou, si les délais ne permettent pas au Conseil de prendre des mesures, la Société, à sa discrétion exclusive, constitue un motif raisonnable lui permettant de prendre une telle décision.

	4) Si un membre compensateur est en retard de paiement à l’heure de règlement, la Société imposera des amendes et pourra considérer le membre compensateur comme membre compensateur non conforme, conformément aux dispositions de la section 7 du manuel des opérations. De plus, le Conseil pourra prendre les mesures disciplinaires prévues à la règle A-5 à l’endroit du membre compensateur non conforme.
	5) À moins qu'elle n'ait été avisée conformément au paragraphe 1), la Société doit aviser le membre compensateur, par écrit ou par téléphone, lorsque celui-ci est devenu un membre compensateur non conforme. La Société peut aussi, à sa seule discrétion, en aviser le Conseil, tous les membres compensateurs, les bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou de réglementation applicable du membre compensateur non conforme, l'organisme de réglementation de la Société et les autres entités que la Société peut juger approprié d’informer.
	6) La Société peut rétablir le statut d’un membre compensateur non conforme à celui de membre compensateur en règle si le membre compensateur règle, à la satisfaction de la Société, la ou les questions qui ont mené au statut de membre compensateur non conforme.
	1) Le Conseil peut suspendre un membre compensateur non conforme si elle juge que la suspension peut protéger l'intégrité du marché.
	2) Dans le cas d'une telle suspension, la Société cesse d'agir au nom du membre compensateur non conforme qui a été suspendu.
	3) La suspension peut être totale ou viser une fonction relativement à un titre ou à une catégorie de titres en particulier, à une opération ou une série d'opérations précises ou à des titres ou à des opérations en général. La suspension peut être limitée à un endroit ou à un bureau en particulier du membre compensateur non conforme.
	4) Le Conseil peut lever la suspension du membre compensateur non conforme si la Société, à sa seule appréciation, juge que le membre compensateur non conforme a remédié à la situation à l'origine de sa suspension par la Société d'une manière telle qu'il est peu probable que cette situation se reproduise.
	5) Le membre compensateur non conforme qui est suspendu demeure responsable envers la Société, de toutes les obligations et de tous les frais et débours, notamment les marges, dont les appels de marge qui surviennent avant ou après la suspension, et des autres exigences qui découlent de ses positions ou qui y ont trait, et apporte à la Société son entière collaboration quant à toutes les questions qui découlent du règlement de ces positions ou de leur négociation ou qui y ont trait.
	1) Le Conseil décide, lors de sa réunion qui suit le mois civil au cours duquel le membre compensateur non conforme est suspendu, ou, si un appel est entendu conformément à l'article A-1A07, lors de sa réunion qui suit le mois civil au cours duquel le Conseil a confirmé la suspension, de lever la suspension ou de retirer au membre compensateur non conforme suspendu son statut de membre compensateur.
	2) Le membre compensateur non conforme doit avoir l'occasion de se faire entendre par le Conseil avant que son statut de membre compensateur lui soit retiré.
	3) La Société doit, quinze jours ouvrables avant la tenue de la réunion du Conseil au cours de laquelle le retrait du statut de membre compensateur d'un membre compensateur non conforme suspendu doit être examiné, lui donner un avis écrit de la tenue de la réunion et un résumé des motifs du retrait proposé.
	4) Un comité du Conseil ne peut exercer les pouvoirs du Conseil prévus par la présente règle, et le Conseil et le membre compensateur non conforme suspendu peuvent convenir, d'un commun accord, d'un changement apporté à cet avis et à la date de la réunion.
	5) Le membre compensateur non conforme suspendu cesse d'être un membre compensateur à compter de la date et de l'heure indiquées dans la décision écrite du Conseil.
	6) La Société doit aviser les organismes de réglementation dont elle relève si une réunion du Conseil est convoquée en vue d'autoriser le retrait du statut de membre compensateur à un membre compensateur non conforme suspendu. 
	7)  La Société doit informer rapidement les autres membres compensateurs, les bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou l'organisme de réglementation applicable du membre compensateur non conforme suspendu, l'organisme de réglementation de la Société et les autres entités que la Société peut juger appropriées, que le Conseil a retiré le statut de membre compensateur à ce membre compensateur non conforme suspendu, en leur indiquant la date de prise d'effet du retrait.
	1) Un membre compensateur, y compris un membre compensateur non conforme (suspendu ou non), peut, en tout temps, aviser par écrit la Société qu'il a décidé de ne plus être membre compensateur et il cessera d'être membre compensateur trente jours après la communication de cet avis.
	2) La Société doit informer rapidement le Conseil, les autres membres compensateurs, les bourses ainsi que l'organisme d'autoréglementation ou l'organisme de réglementation applicable du membre compensateur non conforme suspendu, l'organisme de réglementation de la Société et les autres entités que la Société peut juger appropriées, qu'elle a reçu de ce membre compensateur un avis de retrait de son statut de membre compensateur, en leur indiquant la date de prise d'effet du retrait.
	1) Un membre compensateur ne peut attribuer ni transférer des droits ou obligations aux termes d’une opération confirmée en son nom, sauf disposition contraire expresse prévue dans les présentes règles ou avec le consentement préalable de la Société, à sa discrétion exclusive.
	2) Les responsabilités et obligations d'un membre compensateur envers la Société et d'autres membres compensateurs de celle-ci, et de la Société et d'autres membres compensateurs de celle-ci envers le membre compensateur, qui découlent de son statut de membre compensateur, continuent d'avoir effet malgré la suspension ou le retrait de son statut de membre compensateur, comme si celui-ci était encore membre compensateur.
	3) Aucune disposition des présentes ne doit être interprétée comme portant atteinte ou tentant de porter atteinte au droit d'appel, prévu par les lois applicables, d'un membre compensateur non conforme qui a été suspendu ou qui s'est fait retirer son statut de membre compensateur.
	1) Un membre compensateur non conforme qui s'est retiré comme membre compensateur ou qui s'est fait retirer son statut de membre compensateur peut en tout temps demander au Conseil de rétablir son statut de membre compensateur à condition, s'il est admissible à titre de membre compensateur à ce moment-là, de présenter une nouvelle demande d'adhésion, de payer les droits d'adhésion ou de rétablissement fixés par le Conseil, de satisfaire aux normes et aux critères d'adhésion, de faire la preuve, à la satisfaction du Conseil, qu'il s'est acquitté de ses obligations et de ses dettes envers la Société et les autres membres compensateurs, et de voir sa demande d'adhésion acceptée par le Conseil.
	2) Le Conseil peut, à sa seule appréciation et selon les modalités établies par le Conseil, approuver ou rejeter la nouvelle demande d'adhésion présentée par un membre compensateur qui s'est retiré à ce titre ou dont le statut de membre compensateur a été retiré. Un comité du Conseil ne peut exercer les pouvoirs du Conseil prévus par la présente règle.


